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ART. 13 N° CS104

ASSEMBLÉE NATIONALE
16 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

AMENDEMENT
N° CS104

présenté par
 Mme Capdevielle,  M. Baptiste, M. Benbrahim, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 

Mme Keloua Hachi, Mme Mercier, M. Simion et les membres du groupe Socialistes et apparentés

----------

ARTICLE 13

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter l’alinéa 2 par les mots :

« lorsqu’elles ont été commises par une personne majeure ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 13 interdit de manière générale le recours aux alternatives aux poursuites pour les 
infractions de violences sexuelles et sexistes qu’il vise, sans distinguer selon que les faits ont été 
commis par une personne majeure ou par un mineur.

S’agissant des mineurs, une telle interdiction appelle une attention particulière.

La justice pénale des mineurs repose sur une logique propre d’individualisation de la réponse 
apportée à l’auteur des faits et permet précisément de recourir à des mesures adaptées à son âge, à 
sa personnalité et aux circonstances de l’infraction.

Le présent amendement maintient donc l’interdiction des alternatives aux poursuites pour les 
auteurs majeurs, tout en permettant leur recours lorsque les faits ont été commis par un mineur.

Cette distinction permet de préserver l’objectif de fermeté poursuivi par l’article tout en évitant de 
priver la justice des mineurs d’un outil de réponse pénale individualisée.


